Nous avons été destinataire de ce communiqué de la section FO de la société publique locale du Bassin Rennais. Nous le publions d'autant volontiers que le POID s'est longuement prononcé sur cette question de la gestion de l'eau. Nous avons toujours défendu le retour en régie municipale de la distribution et de l'assainissement. Les sociétés publiques locales sont des formes juridiques initiées par l'Union Européenne pour défendre l'accès des multinationales au "marché" de l'eau. Ce sont des sociétés de droit privé, l'épisode relaté par le syndicat FO le rappelle étant précisé que ce sont les élus de la majorité municipale qui s'en rendent coupables. Plus que jamais retour de la gestion de l'eau en régie municipale.           

Le POID d’Ille et Vilaine. Voir le communiqué de la liste municipale soutenue par le POI en 2014
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LA Société Publique Locale du Bassin Rennais condamnée par le Tribunal d'Instance de RENNES le 31 janvier 2018      
A RENNES, depuis le transfert du personnel VEOLIA au sein de la SPL EAU, le syndicat FO, majoritaire, n'a de cesse de dénoncer fermement un management autoritaire ainsi que les différentes et multiples pressions exerçées par cette société contre les représentants du personnel FO.
Dans un contexte social très tendu, Monsieur BARBOT, Directeur de la SPL -EAU du Bassin Rennais avait ainsi sollicité, à tort, l'annulation judiciaire d'un mandat d'un représentant syndical FO au Comité d'entreprise.
Dans le même temps, Monsieur BARBOT refusait de respecter l'exercice du mandat de ce représentant en refusant, entre autres, de le convoquer régulièrement aux réunions du Comité d'Entreprise.
Mal lui en a pris. 
Après lui avoir rappelé sa responsabilité en cas de non-respect de l'exercice du droit syndical, par jugement rendu par le Tribunal d'Instance de Rennes, en date du 31 janvier 2018, la demande de la Direction de la SPL EAU du Bassin Rennais a été jugée irrecevable et, y ajoutant, la SPL EAU est condamnée à verser une indemnité au syndicat FO.
Le jugement rendu est exécutoire. Le représentant syndical FO pourra donc exercer librement son mandat auprès du Comité d'Entreprise de la SPL EAU.
L'inspection du travail est récemment intervenue pour préciser que les agissements de la Direction de la SPL EAU pouvait constituer une entrave à l'exercice du droit syndical.
Le syndicat FO de la SPL EAU rappelle que le service public de la distribution de l'eau ne peut s'exonérer du respect des principes démocratiques afférent au droit syndical.
Le syndicat FO de la SPL EAU se félicite du jugement rendu et entend déposer une plainte pour entrave à l'exercice du droit syndical devant le Tribunal Correctionnel.

Rennes, le 7 février 2018 
Le SYNDICAT FO-SPL EAU, Mr JOBARD, délégué syndical FO
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